
PRD-388 
 
Projet de délibération du 20 mai 2025 de M. Pascal Holenweg: «Ne plus confondre jetons 
de présence et subvention aux partis». 
 

(refusé par le Conseil municipal lors de la séance du 3 juin 2025) 
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 

 
Exposé des motifs 
 
Par cette proposition, il s'agit de mettre fin à l'hypocrisie d'un subventionnement public aux 
partis politiques qui ne dit pas son nom: celui qui consiste à faire prélever par la Ville elle-
même une part des jetons de présence qu'elle verse aux membres du Conseil municipal pour 
l'attribuer directement à leurs groupes respectifs.  
 
On notera au passage que les jetons de présence étant désormais constitutifs du revenu 
imposable (et saisissable…), les élues et les élus sont imposés sur l'entier de ce que verse la 
Ville à ce titre, y compris sur la part qu'elle y prélève pour l'attribuer à leurs groupes. Un 
conseiller municipal ou une conseillère municipale qui aura touché 10 000 francs de jetons de 
présence dans l'année après prélèvement de 10 000 francs au bénéfice de son groupe sera 
imposé sur les 20 000 francs que la Ville aura versés alors qu'il ou elle n'en aura reçu que la 
moitié.  
 
Rémunérer et indemniser les élues et les élus pour le travail qu'ils et elles font, et les dépenses 
qu'ils et elles consentent pour le faire, est parfaitement légitime. Subventionner les partis 
politiques et les groupes parlementaires pour leur rôle dans la vie démocratique est tout aussi 
légitime. Mais les deux démarches ne doivent pas se confondre. 
 
La solution proposée aurait pour conséquence qu'en même temps que seront versés aux 
membres du Conseil municipal leurs jetons de présence, sera versée à leur groupe une 
contribution équivalant à la moitié des jetons de présence versés à l'ensemble des membres 
du groupe, le principe étant de dissocier les jetons de présence accordés aux élus d'une 
contribution aux groupes et partis: l'indemnisation des élus et des élues et le 
subventionnement aux partis et groupes sont deux choses différentes. Il est évidemment 
possible de respecter ce principe en fixant la contribution aux groupes et partis à un autre 
niveau que celui proposé (50% des jetons de présence); ce choix appartient au plénum, sur 
proposition éventuelle de la commission du règlement après amendement du texte ci-dessous. 
 
Les groupes et partis pourraient continuer à prélever eux-mêmes une contribution sur les 
jetons de présence de leurs élus, mais la Ville n'a pas à le faire à leur place: c'est leur affaire 
et celle de leurs élus. 
 
Par ailleurs, la proposition faite ne change rien à la compétence du Conseil municipal de fixer 
lui-même la rémunération et les indemnités de ses membres.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 
vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 
1984; 
 
sur proposition de l'un de ses membres, 

 
décide: 



 
Article unique. – L'article 131 du Règlement du Conseil municipal est modifié comme suit: 
 
Art. 131 Membres du Conseil municipal 
 
1 (modifié) Le Conseil municipal, sur proposition de son Bureau, lequel consulte au préalable les 
chefs et cheffes de groupe, fixe par délibération, pour la durée de la législature, le montant 
des jetons de présence et indemnités à verser à ses membres et aux groupes politiques 
représentés en son sein. 
 
2 (nouveau) La totalité des jetons de présence et indemnités accordés aux membres du Conseil 
municipal doit leur être versée. Il ne peut y être prélevé une contribution versée à un parti 
politique ou un groupe du Conseil municipal. 
 

3 (nouveau) La Ville accorde à chaque groupe politique constitué au sein du Conseil municipal 
une contribution annuelle équivalant à la moitié des jetons de présence versée à l'ensemble 
des membres du groupe. 
 
(L'adoption des alinéas 2 et 3 décale la numérotation des quatre alinéas suivants.) 
 


